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I.  Contexte historique et géopolitique 

 

 Comme Prosper Weil le notait en 1988, « au fur et à mesure de la proclamation de 

nouvelles zones économiques, le nombre de situations à problème est intolérablement voué à 

s’accroître. Qu’on imagine, par exemple, les difficultés qui surgiraient le jour où les Etats 

riverains de la Méditerranée se mettraient à réclamer des zones économiques dans cette mer 

si resserrée de toutes parts qu’aucun des Etats qui la bordent ne peut espérer se projeter jusqu'à 

200 milles marins dans son littoral !»1.  

 Le différend maritime entre le Liban et Israël est particulièrement épineux. Les deux Etats 

ont formulé des prétentions qui se chevauchent sur une zone d’environ 860 km². La résolution 

du différend est particulièrement difficile en raison de contexte géopolitique bilatéral et sous-

régional. En effet, les deux Etats sont toujours officiellement en guerre. La zone contestée n’est 

qu’un aspect d’un conflit plus large, marqué par plusieurs guerres (1948, 1978 et 2006), des 

tensions souvent armées et plusieurs situations d’occupation israélienne de territoires 

revendiqués par le Liban (tels que le village de Ghajar et les Hameaux de Chebaa) et ayant fait 

l’objet de condamnations de la part du Conseil de Sécurité de l’ONU (v. notamment la 

résolution S/RES/1559, 2004). De l’autre côté de la frontière, Israël perçoit le groupe armé 

Hezbollah – groupe paramilitaire libanais soutenu par la République Islamique d’Iran depuis 

1980 et acteur majeur de la scène politique interne libanaise – comme une menace existentielle 

sur son front Nord. Par ailleurs, la résolution pacifique de tout litige opposant ces deux Etats 

se heurte au problème de la non-reconnaissance par le Liban de l’Etat d’Israël. Cela se traduit 

dans les lettres et déclarations officielles du Liban dans lesquelles il se réfère à « the  occupying 

Power » pour parler d’Israël et à « occupied Palestine » pour parler du territoire israélien.  

 

Actualité 

 Les enjeux économiques et financiers d’une éventuelle délimitation sont aussi majeurs. 

L’accès aux ressources en hydrocarbures de ces zones maritimes, que les explorations les plus 

récentes donnent pour considérables, permettrait aux deux Etats de gagner en termes de 

sécurité énergétique. Israël a pendant longtemps souffert de sa dépendance énergétique. Il 

suffit de rappeler l’interruption de son approvisionnement en gaz en 2012 suite à la révolution 

égyptienne, affaire qui s’est soldée par une sentence arbitrale sous l’égide de la CCI, finalement 

réglée à l’amiable entre les deux Etats. Grâce aux ressources découvertes au large de ses côtes 

 
1 WEIL (P), Perspectives du droit de la délimitation maritime, Paris, Pedone, 1988, p. 9.  

https://www.lorientlejour.com/article/1099943/plus-de-75-de-la-frontiere-entre-le-liban-et-israel-est-deja-marquee.html
http://unscr.com/en/resolutions/doc/1559
https://www.un.org/Depts/los/LEGISLATIONANDTREATIES/PDFFILES/communications/lbn_re_cyp_isr_agreement2010.pdf
https://www.un.org/Depts/los/LEGISLATIONANDTREATIES/PDFFILES/communications/lbn_re_cyp_isr_agreement2010.pdf
https://undocs.org/en/a/74/665
https://pubs.usgs.gov/fs/2010/3014/pdf/FS10-3014.pdf
https://pubs.usgs.gov/fs/2010/3014/pdf/FS10-3014.pdf
https://www.timesofisrael.com/egypt-agrees-to-pay-israel-500-million-to-end-gas-dispute/
https://www.timesofisrael.com/egypt-agrees-to-pay-israel-500-million-to-end-gas-dispute/
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(voir infra), Israël est désormais un Etat producteur et exportateur de gaz. Quant au Liban, les 

promesses de ressources minières offrent un nouvel espoir de mettre un terme aux coupures 

institutionnalisées d’électricité et de freiner la croissance de la dette publique libanaise qui 

s’élève à plus de 80 milliards de dollars américains, soit plus de 150% du produit intérieur brut 

du pays.  

II. Cadre juridique général 

 

A. Cadre juridique international 

 

Instruments internationaux de 

référence 

• Conventions multilatérales 

 

 Le Liban est partie à la Convention des Nations Unies sur le droit de la Mer de 1982, qu’il 

a ratifiée le 5 janvier 1995. Il a signé (mais pas ratifié) la Convention de 1958 sur le plateau 

continental. Israël est partie aux Conventions de Genève sur la mer territoriale et la zone 

contiguë, sur la haute mer et sur le plateau continental qu’il a ratifiées le 6 septembre 1961. Il 

n’a cependant ni ratifié la CNUDM, ni le Protocole additionnel sur le règlement des différends 

de 1958 et se trouve ainsi en dehors des mécanismes judiciaires en droit de la mer. Sur le fond, 

Israël semble admettre la valeur coutumière de nombreux articles de la Convention de 

Montego Bay. Ainsi, l’accord israélo-chypriote de 2010 (voir ci-après) rappelle dans son 

préambule « the provisions of the United Nations Convention on the Law of the Sea of 10 

December 1982, relating to the Exclusive Economic Zone ».  

 

• Traités et documents portant sur la frontière terrestre  

 

 Les frontières terrestres entre le Liban et Israël ne sont pas délimitées d’une manière 

définitive et plusieurs désaccords subsistent. Une première tentative de délimitation terrestre 

a été amorcée par la conclusion de l’Accord « Paulet-Newcombe » en 1923 par la France et la 

Grande-Bretagne, les deux puissances mandataires, portant sur le tracé de la frontière libano-

syro-palestinienne entre la Méditerranée et El Hammé. L’accord prévoit que la frontière 

terrestre entre le « Grand Liban et la Syrie d’une part et la Palestine d’autre part […] part de la 

https://ecf.org.il/media_items/699
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mer Méditerranée, du point appelé Ras el Nakura ». Cette ligne garde actuellement sa 

pertinence en vertu du principe de succession aux frontières établies par traité. 

 Après plusieurs années d’affrontements et d’occupation militaire d’une partie du territoire 

libanais par l’armée israélienne dans le cadre de ce qu’on appelle communément la « Guerre 

du Liban » (1978-2000), le gouvernement israélien a décidé de retirer ses forces en mai 2000. 

La « ligne bleue » voit ainsi le jour. Cette ligne de retrait de l’armée israélienne du Liban 

correspond largement, selon l’ONU, aux « frontières internationalement reconnues » du 

Liban. Les deux Etats ne sont néanmoins pas entièrement d’accord sur le tracé de ces 

frontières, notamment en raison des territoires occupés par Israël.  

 

 

 

Carte 1. Le tracé de la ligne bleue. Source : http://mapsof.net/lebanon/un-libanon-blueline 

 

 

 

 

 

https://www.un.org/fr/peacekeeping/missions/finul/finulB.htm
https://unifil.unmissions.org/sites/default/files/20170113presskit.pdf
http://unscr.com/en/resolutions/doc/425
http://mapsof.net/lebanon/un-libanon-blueline
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Cadre juridique régional 

 Le Liban et Chypre ont signé le 17 janvier 2007 un accord délimitant leurs ZEE respectives 

à partir de six coordonnées jugées équidistantes entre les deux Etats, le « Point n° 1 » marquant 

la limite Sud du Liban (dit « tripoint » car il est également partagé avec Israël) et le « Point 

n° 6 » marquant la limite Nord (v. Cartes 2 et 3 dans le présent document). Cet accord 

comprend une clause permettant la modification des « Point n° 1 » et « Point n° 6 » en cas de 

délimitations avec des Etats tiers. Chypre a ratifié l’accord en 2009. Le Liban pour l’instant ne 

l’a pas ratifié et remet en cause notamment le « Point n° 1 » depuis 2009 (voir infra).  

 Chypre et Israël ont signé le 17 décembre 2010 un accord sur la délimitation de la Zone 

Economique Exclusive qui est entré en vigueur le 25 février 2011. L’accord fixe une frontière 

maritime constituée de douze points géographiques (v. Carte 2 et 3 dans le présent document). 

L’accord reprend le « Point n°1 » fixé par l’accord libano-chypriote de 2007. Néanmoins, 

l’accord précise à l’article 1(e) que « les coordonnés géographiques des points 1 ou 12 peuvent 

être révisées et/ou modifiées à la lumière de futurs accords concernant la délimitation de la 

ZEE conclus par les trois Etats concernés ». Cette clause laisse ouverte la porte à une prise en 

compte de la position libanaise sur le point 1.  

 

Carte 2. Carte illustrant les revendications du Liban et d’Israël, fournie par le Général Abdul-

Rahman Chehaitli de l’armée libanaise 

 

https://www.mees.com/2012/9/28/op-ed-documents/cyprus-lebanon-cyprus-israel-offshore-delimitation/f994d750-6d1a-11e7-9675-d5a0b0510107
https://www.un.org/Depts/los/LEGISLATIONANDTREATIES/PDFFILES/TREATIES/cyp_isr_eez_2010.pdf
https://www.un.org/Depts/los/LEGISLATIONANDTREATIES/PDFFILES/TREATIES/cyp_isr_eez_2010.pdf
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Carte 3. Carte illustrant les revendications du Liban et d’Israël, fournie par le Général Abdul-

Rahman Chehaitli de l’armée libanaise 

 

Prétentions unilatérales notifiées sur le plan 

international 

Liban  

 Le 29 avril 2009, une commission chargée par le Gouvernement définit les coordonnées 

de la ZEE libanaise. Ces dernières seront approuvées le 13 mai de la même année en Conseil 

des ministres. Le Liban a choisi le « Point n° 23 » comme « tripoint » et non le « « Point n° 1 » 

retenu dans l’accord signé avec Chypre deux ans auparavant.  

 Le 15 et 20 octobre 2010, le Liban dépose auprès du Secrétaire général de l’ONU des cartes 

marines et des listes de coordonnés géographiques de points définissant la limite Sud ainsi que 

la partie Sud de la limite maritime occidentale de sa ZEE. Ces deux listes comprennent le 

« Point n°23 » comme « tripoint » partagé avec Chypre et Israël. 

 Le 17 août 2011, le Parlement libanais a adopté la loi n. 163 dite « loi sur la délimitation et 

la déclaration des zones maritimes de la République Libanaise ». Il s’agit d’une loi-cadre sur 

l’exploration et le forage offshore. Cette Loi a été suivie d’un décret d’application adopté en 

Conseil des Ministres (Décret n. 6433) intitulé « délimitation des frontières de la zone 

https://www.lecommercedulevant.com/article/19336-les-dessous-du-nouveau-litige-frontalier-entre-le-liban-et-isral
https://www.lecommercedulevant.com/article/19336-les-dessous-du-nouveau-litige-frontalier-entre-le-liban-et-isral
https://www.lecommercedulevant.com/article/19336-les-dessous-du-nouveau-litige-frontalier-entre-le-liban-et-isral
https://www.un.org/Depts/los/LEGISLATIONANDTREATIES/PDFFILES/mzn_s/mzn79add1ef.pdf
http://www.legallaw.ul.edu.lb/Law.aspx?lawId=229069
https://www.un.org/Depts/los/LEGISLATIONANDTREATIES/PDFFILES/lbn_2011decree6433.pdf
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économique exclusive du Liban ». Ce décret précise dans son article 3 que « as needed, and in 

the light of negotiations with the relevant neighbouring States, the borders of the exclusive 

economic zone may be refined and improved and, consequently, the list of its coordinates 

amended, if more precise data becomes available ».  

 En avril 2021, le Parlement libanais a appelé le gouvernement à amender le décret 6433, 

dans le sens d’une extension des revendications libanaises. Cet amendement élargit les 

prétentions libanaises à une zone supplémentaire d’environ 1430 km2, s’étendant dans une 

partie du champ gazier « Karish » qu’Israël avait déjà confié à la société grecque Energean. 

Selon les médias libanais, cet élargissement est basé sur une étude réalisée en 2011 par l’office 

hydrographique britannique (« UKHO ») – antérieure à la promulgation du décret 6433 mais 

qui n’a été annoncée qu’à la fin de l’année 2020 – et des études topographiques établies par 

l’armée libanaise en 2018. La scène politique libanaise reste toutefois divisée à ce sujet. Bien 

que paraphé par les ministres concernés, cet amendement n’a pas été promulgué par le 

Président Aoun, qui a considéré que cela reviendrait à « mettre un terme aux négociations » 

avec Israël, tout en renvoyant la balle dans le camps du gouvernement, qui est paralysé depuis 

plusieurs mois par de multiples crises politiques et économiques.  

 Ces potentielles nouvelles prétentions se heurtent aussi à la problématique de Tekhelet, 

un rocher inhabité d’une vingtaine de mètres de long, situé au sud-ouest de Ras el Nakura 

revendiqué par Israël. L’étendue de sa prise en compte est de facto contestée par les 

potentielles nouvelles revendications maximalistes du Liban.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Carte 4. Carte illustrant les nouvelles prétentions libanaises 

 

https://www.lorientlejour.com/article/1247495/liban-israel-enjeux-des-negociations-qui-portent-sur-1-800-km2.html
https://www.lorientlejour.com/article/1247495/liban-israel-enjeux-des-negociations-qui-portent-sur-1-800-km2.html
https://www.lorientlejour.com/article/1257135/les-corrections-du-trace-en-voie-detre-officiellement-approuvees-annonce-acar.html
https://www.lorientlejour.com/article/1257135/les-corrections-du-trace-en-voie-detre-officiellement-approuvees-annonce-acar.html
https://www.lorientlejour.com/article/1258855/aoun-promulguer-le-decret-damendement-signifierait-mettre-un-terme-aux-negociations-avec-israel.html
https://www.lorientlejour.com/article/1260690/cinquieme-round-de-pourparlers-ca-coince-deja.html
https://www.dailystar.com.lb/Opinion/Commentary/2021/Mar-22/518675-maritime-mediation-between-lebanon-and-israel-looking-beyond-the-hof-line.ashx
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Carte 5. Carte illustrant les nouvelles prétentions libanaises 

 

 

Israël 

 Selon la FINUL, Israël a installé en 2000 une ligne de bouées au large de Ras El Nakura 

avec l’intention d’en faire sa limite maritime avec le Liban. Les coordonnées exactes suivis par 

cette ligne n’ont pas été rendues publiques. Ni le Liban ni l’ONU n’ont reconnu cette ligne.  

 Après la conclusion de l’accord avec Chypre du 17 décembre 2010, Israël a notifié à l’ONU 

le 12 juillet 2011 les coordonnées géographiques pour la délimitation de la limite Nord de sa 

https://www.lorientlejour.com/article/1260853/la-commission-des-affaires-etrangeres-appuie-les-revendications-maximalistes-des-negociateurs-libanais.html
https://unifil.unmissions.org/sites/default/files/20170113presskit.pdf
https://undocs.org/pdf?symbol=en/S/2012/123
https://unifil.unmissions.org/sites/default/files/20170113presskit.pdf
https://www.un.org/Depts/los/LEGISLATIONANDTREATIES/PDFFILES/isr_eez_northernlimit2011.pdf
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mer territoriale et de sa ZEE. Ces coordonnées empiètent sur la zone revendiquée par le Liban. 

Mais cette notification à l’ONU précise que « [t]he geographical coordinates of Point 1 (…) 

could be reviewed and/or modified as necessary in light of a future agreement regarding the 

delimitation of the Exclusive Economic Zone to be reached by the three States concerned ».  

 

Protestations contre les prétentions 

unilatérales 

 Le 20 juin 2011, le ministre des Affaires étrangères libanais notifie à l’ONU une lettre de 

protestation dans laquelle il déclare que la limite Sud des espaces maritimes libanais a pour 

point de départ côtier Ras El Nakura et prend fin au « Point n° 23 » qui est, selon lui, « à 

équidistance des trois Etats concernés ». La lettre rejette explicitement le « Point n°1 » et 

qualifie l’accord israélo-chypriote « [d’]attaque flagrante contre la souveraineté du Liban sur 

cette zone (…) [mettant] en péril la paix et la sécurité internationales, particulièrement si l’un 

de ses Etats déciderait d’exercer sa souveraineté de manière unilatérale sur cette zone que le 

Liban considère comme une partie inaliénable de sa ZEE ». Le Liban demande également au 

Secrétaire général de l’ONU de prendre les mesures nécessaires afin d’éviter un conflit et de 

préserver la paix et la sécurité internationales.  

 Le Liban dénonce les coordonnées géographiques déposées par Israël par une lettre 

adressée à l’ONU le 3 septembre 2011. Il y propose que l’ONU prenne les mesures nécessaires 

afin d’éviter un conflit: « [s]uch measures should include the delineation by the proper party, 

in the same manner used with the Blue Line, of a line that accords with the maritime borders 

of Lebanon that have been deposited with you. The United Nations Interim Force in Lebanon 

should then be requested to monitor that line with a view to maintaining international peace 

and security, in accordance with Security Council resolution 1701 (2006) ».  

 En mars 2021, le ministre israélien de l’énergie Yuval Steinitz a affirmé dans un entretien 

avec la chaîne Al-Hurra que « le différend entre les deux pays n'est pas considérable, même s'il 

durera plus de dix ans. Si les Libanais font preuve d'une certaine souplesse, Israël fera de 

même, et nous pourrons ainsi parvenir à une solution ». Face à l’extension des prétentions 

libanaises annoncée avec le projet de modification du décret 6433, ce même ministre déclare 

en avril 2021 que que ”Unilateral lebanese measures will, of course, be answered with parallel 

measures by Israel”, accusant le Liban d’avoir provoqué « l’explosion » des négociations.  

 

 

 

https://www.un.org/Depts/los/LEGISLATIONANDTREATIES/PDFFILES/communications/lbn_re_cyp_isr_agreement2010.pdf
https://www.un.org/Depts/los/LEGISLATIONANDTREATIES/PDFFILES/communications/lbn_re_cyp_isr_agreement2010.pdf
https://www.un.org/depts/los/LEGISLATIONANDTREATIES/PDFFILES/communications/lbn_re_isr__listofcoordinates_e.pdf
https://www.un.org/depts/los/LEGISLATIONANDTREATIES/PDFFILES/communications/lbn_re_isr__listofcoordinates_e.pdf
https://www.lorientlejour.com/article/1254928/nous-ne-voulons-pas-voir-le-liban-seffondrer-affirme-le-ministre-israelien-de-lenergie.html
https://www.lorientlejour.com/article/1254928/nous-ne-voulons-pas-voir-le-liban-seffondrer-affirme-le-ministre-israelien-de-lenergie.html
https://www.reuters.com/world/middle-east/lebanon-minister-says-signs-amendment-expanding-claim-over-disputed-maritime-2021-04-12/
https://www.reuters.com/world/middle-east/lebanon-minister-says-signs-amendment-expanding-claim-over-disputed-maritime-2021-04-12/
https://www.timesofisrael.com/israel-and-lebanon-wrap-up-six-hour-long-maritime-border-talks/
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Tentatives de règlement du différend 

• Processus en cours 

 Toute tentative de règlement du différend est compliquée par la non-reconnaissance par 

le Liban de l’Etat d’Israël. Cela a pour conséquence le refus catégorique du Liban de négocier 

directement avec Tel Aviv.  

 Chypre, concernée par une éventuelle délimitation, a proposé de mener, fin 2012 et en 

vain, une médiation. Ce sont les Etats-Unis qui finiront par obtenir l’approbation des deux 

Etats pour conduire une médiation, initiée en 2012 et qui est toujours en cours. L’émissaire 

américain en charge à l’époque de la médiation, Frederic Hof, a révélé que le processus « took 

the form of multiple meetings over nearly a year with each side separately, in Beirut and 

Jerusalem ». 

 La médiation a été gelée entre 2014 et 2016 en raison d’une crise politique interne au Liban 

marquée par un vide présidentiel. Entre temps, l’élection de Donald Trump à la Présidence des 

Etats-Unis avait mis un terme à la mission de Amos Hochstein, successeur de Frederic Hof. 

Selon un article de presse libanais, l’administration Trump aurait été moins impliquée que 

l’administration Obama dans cette médiation. 

 Dans sa lettre de protestation visant les activités envisagées par le Liban en zone contestée, 

adressée à l’ONU en date du 2 février 2017, Israël a « [réitéré] son ouverture au dialogue et à 

la coopération avec les Etats voisins concernés au sujet de la limite nord de sa mer territoriale 

et de sa ZEE, dans le respect des règles du droit international de la Mer ». Dans sa lettre du 21 

décembre 2017, Israël a regretté que « its restraint and offers for a resolution have been 

ignored by the Government of Lebanon and is committed to pursuing available and relevant 

options to protect its sovereign rights ».  

 En février 2018, le Président libanais a déclaré être favorable à un arbitrage international 

dans le contentieux frontalier et a proposé de recourir à « une tierce partie sous le parrainage 

de l’ONU » pour régler le conflit qui oppose les deux Etats. Le Ministre israélien de l’Energie 

Yuval Steinitz a quant à lui considéré qu’« une solution diplomatique [était] préférable pour 

les deux parties ».  

 Quelques mois plus tard, en juin 2018, le Président libanais a affirmé dans un « tweet » 

qu’Israël refusait toujours de délimiter les frontières maritimes avec le Liban.  

 En avril 2019, le Président de la Chambre des députés libanaise a déclaré que le Liban était 

« prêt à démarquer la frontière maritime avec Israël sous la supervision de l’ONU », dans un 

processus similaire à celui adopté pour la mise en place de la « ligne bleue ». 

https://www.timesofisrael.com/cyprus-offers-to-mediate-between-israel-and-lebanon-over-offshore-gas-dispute/
https://www.timesofisrael.com/cyprus-offers-to-mediate-between-israel-and-lebanon-over-offshore-gas-dispute/
http://www.egmontinstitute.be/content/uploads/2014/05/ep65.pdf?type=pdf
https://www.executive-magazine.com/economics-policy/troubled-waters-2
https://www.executive-magazine.com/economics-policy/troubled-waters-2
https://www.un.org/Depts/los/LEGISLATIONANDTREATIES/PDFFILES/communications/isr_nv_02022017.pdf
https://www.un.org/Depts/los/LEGISLATIONANDTREATIES/PDFFILES/communications/2017_12_21_isr_nv.pdf
https://www.un.org/Depts/los/LEGISLATIONANDTREATIES/PDFFILES/communications/2017_12_21_isr_nv.pdf
https://www.lorientlejour.com/article/1101438/contentieux-frontalier-avec-israel-aoun-propose-un-arbitrage-international.html
https://www.lorientlejour.com/article/1106337/total-evitera-de-forer-dans-la-zone-contestee-du-bloc-9.html
https://www.lorientlejour.com/article/1106337/total-evitera-de-forer-dans-la-zone-contestee-du-bloc-9.html
https://www.lorientlejour.com/article/1122739/gaz-offshore-israel-refuse-toujours-de-delimiter-les-frontieres-maritimes-avec-le-liban-affirme-aoun.html
https://www.timesofisrael.com/lebanon-ready-to-demarcate-maritime-border-with-israel-under-un-supervision/
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 Le Liban a récemment réitéré son attachement à la médiation américaine, confirmant 

ainsi qu’elle était encore en cours. Elle a été qualifiée de « viable » par son ancien Président du 

Conseil des ministres Saad Al Hariri en août 2019.  

 En septembre 2019, le Président libanais Michael Aoun aurait déclaré lors d’une visite aux 

Etats-Unis que « plusieurs points ont déjà été réglés et qu’ils y avaient encore quelques 

questions à résoudre au cours des négociations ». 

 

 En octobre 2020, Israël et le Liban ont entamé des « négociations indirectes » pour définir 

les limites maritimes, accompagnés d’une médiation étatsunienne.  C’est la première fois que 

des représentants des deux pays se retrouvaient face à face depuis 1983. Les négociations ont 

eu lieu à Naqoura – village frontalier – comme ça avait toujours été le cas pour les discussions 

sécuritaires tripartites entre les deux États et la FINUL.  

 Le Liban n’a pas tardé à présenter de nouvelles revendications maximalistes (voir supra), 

empiétant sur des zones qui, jusqu’à lors, étaient hors de cause. Israël a répliqué par une 

contre-revendications sur des eaux allant jusqu’au sud de la ville côtière de Saïda, empiétant 

sur le bloc numéro 5. Les négociations ont été donc confrontées à une impasse et ont été 

« ajournées » sur demande des médiateurs américains. 

 

 La situation a été légèrement débloquée en mai 2021, avec l’arrivée de « l’équipe de 

médiation » américaine dirigée par l’ambassadeur John P. Desrocher et une reprise des 

négociations. Le Président libanais Michel Aoun a déclaré à cette occasion que son État 

« montr[ait] ainsi sa volonté de les voir aboutir à des résultats positifs qui pourraient continuer 

à préserver la stabilité et la sécurité dans la région ».  

 

• Solutions proposées 

 Les deux Etats ont préféré ne pas rendre publics les termes de leurs négociations facilitées 

par la médiation américaine. Néanmoins, plusieurs propositions de solution au différend ont 

été relayées par la presse.  

 Plusieurs médias ont dévoilé que l’émissaire américain Frederic Hof aurait proposé aux 

deux Etats en 2012 de « partager » temporairement la zone contestée : 468 km2 des 860 km2 

disputés seraient à la disposition du Liban contre 392 km2 à Israël (v. Carte 4 ci-après). 

Selon ce plan de partage, les deux Etats seraient libres d’exploiter ces zones respectives, jusqu’à 

ce qu’ils parviennent à s’accorder sur une délimitation finale. Cette solution a été rejetée par le 

Liban selon plusieurs articles de presse qui prétendent qu’il aurait accepté les 492 km2 mais 

refusé d’accorder à Israël les 360 km2. 

https://www.france24.com/en/20190815-lebanon-says-us-mediation-on-israel-border-issue-viable
https://www.jpost.com/middle-east/lebanon-hopes-us-will-resume-mediation-in-border-disputes-with-israel-601198
https://www.jpost.com/middle-east/lebanon-hopes-us-will-resume-mediation-in-border-disputes-with-israel-601198
https://www.lemonde.fr/international/article/2020/10/14/entre-israel-et-le-liban-des-negociations-en-eaux-troubles_6055929_3210.html
https://www.lorientlejour.com/article/1240603/le-liban-et-israel-font-monter-les-encheres.html
https://www.lorientlejour.com/article/1240603/le-liban-et-israel-font-monter-les-encheres.html
https://www.state.gov/u-s-mediation-team-travel-to-lebanon/
https://www.state.gov/u-s-mediation-team-travel-to-lebanon/
https://www.lorientlejour.com/article/1260560/reprise-des-negociations-indirectes-entre-le-liban-et-israel.html
https://www.lorientlejour.com/article/1260560/reprise-des-negociations-indirectes-entre-le-liban-et-israel.html
https://www.lorientlejour.com/article/1260534/aoun-un-signe-de-la-volonte-du-liban-de-preserver-la-stabilite-et-la-paix-regionales-.html
https://www.arabnews.com/node/1245286/middle-east
https://www.arabnews.com/node/1245286/middle-east
https://www.lorientlejour.com/article/844973/zones-maritimes-les-etats-unis-font-une-nouvelle-propositionau-liban-et-a-israel.html
https://www.lorientlejour.com/article/844973/zones-maritimes-les-etats-unis-font-une-nouvelle-propositionau-liban-et-a-israel.html
https://www.arabnews.com/node/1245286/middle-east
https://www.arabnews.com/node/1245286/middle-east


 

 

   13 

 

 Amos Hochstein aurait proposé en 2013 de réduire, en premier lieu, la superficie de la 

zone contestée, et de délimiter, en second lieu, la limite des zones revenant aux deux Etats en 

établissant « une ligne bleue maritime » semblable à la « ligne bleue » (voir supra). Cette 

solution prévoit également la création d’une « zone tampon » adjacente à la « ligne de 

séparation maritime » où les activités pétrolières ne seraient pas permises sans le 

consentement conjoint des deux Etats.  

 Le Liban aurait également suggéré en 2016 de délimiter les zones maritimes par le biais 

d’un comité trilatéral qui comprendrait le Liban, Israël et des représentants de l’ONU, ainsi 

que des experts et diplomates américains, dans une procédure similaire à celle suivie en 2000 

pour l’adoption de la ligne bleue. Un article de presse arabe rapporte que le Liban aurait 

proposé à l’ONU d’établir une « limite temporaire » et de définir une zone de « non-

investissement » ou bien une « zone de partage » jusqu’à l’adoption d’une limite définitive. Les 

Etats-Unis et Israël auraient refusé ces propositions sous prétexte qu’ils préféreraient réserver 

un rôle « minimal » à l’ONU.  

 

Carte 4. Carte illustrant le « plan Hof ». Source : https://www.middleeasteye.net/fr/analyses/gaz-

offshore-le-prochain-catalyseur-d-une-guerre-entre-isra-l-et-le-hezbollah-78794344 

 

 

 

 

 

https://www.arabnews.com/node/1245286/middle-east
https://www.arabnews.com/node/1245286/middle-east
https://www.executive-magazine.com/economics-policy/troubled-waters-2
https://www.middleeasteye.net/fr/analyses/gaz-offshore-le-prochain-catalyseur-d-une-guerre-entre-isra-l-et-le-hezbollah-78794344
https://www.middleeasteye.net/fr/analyses/gaz-offshore-le-prochain-catalyseur-d-une-guerre-entre-isra-l-et-le-hezbollah-78794344
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B. Cadre juridique national 

 

Liban  

 Le Parlement libanais a adopté le 24 août 2010 la loi 132/2010 dite « loi sur les ressources 

pétrolières offshore », qui a pour but de « permettre à l’Etat de gérer ses ressources pétrolières 

en Mer ». Elle précise que les profits engendrés par les activités pétrolières seront placés dans 

un fonds souverain.  

 Le décret n. 42 sur « la division des eaux sous juridiction libanaise en blocs » a été adopté 

le 21 janvier 2017. Un deuxième décret n. 43 a été adopté ce même jour dans lequel est publié 

le cahier des charges applicable aux futures explorations et exploitation en Mer. Ce décret 

comporte également le contrat-type destiné à régir l’exploration et l’exploitation offshore.  

Israël  

 N’étant pas partie à la CNUDM, Israël a tenté à plusieurs reprises d’établir un régime qui 

régirait ses zones maritimes, en vain, pour des raisons de politique interne.  

 

 

III. Cadre juridique et éléments de pratique par catégories 

d’activités 

 

A. Exploration/exploitation des ressources minérales 

 

Liban 

 Entre 2000 et 2002, le Liban a chargé la société britannique Spectrum de faire des études 

sismiques en deux dimensions afin d’établir la présence de réservoirs sous les eaux territoriales 

libanaises.  

 De 2006 à 2013, il a demandé à la société PGS d’entreprendre des études sismiques en 

trois dimensions de ses espaces maritimes. La société PGS fournit actuellement les données 

sismiques dans le cadre du second appel d’offres organisé par l’Etat libanais. Ces données 

concernent l’ensemble des blocs, y inclus ceux de la zone disputée.  

https://www.lpa.gov.lb/Library/Assets/Gallery/asdasdas/Laws/OPRL%20-%20English.pdf
https://www.lpa.gov.lb/Library/Assets/Gallery/asdasdas/Decrees/%D8%AA%D9%82%D8%B3%D9%8A%D9%85%20%D8%A7%D9%84%D9%85%D9%8A%D8%A7%D9%87%20%D8%A7%D9%84%D8%A8%D8%AD%D8%B1%D9%8A%D8%A9%20%D8%A7%D9%84%D9%89%20%D9%85%D9%86%D8%A7%D8%B7%D9%82%20%D8%B9%D9%84%D9%89%20%D8%B4%D9%83%D9%84%20%D8%B1%D9%82%D8%B9%20-%20%D9%85%D8%B1%D8%B3%D9%88%D9%85%2042-2017.pdf
https://www.lpa.gov.lb/Library/Assets/Gallery/asdasdas/Decrees/%D8%AF%D9%81%D8%AA%D8%B1%20%D8%A7%D9%84%D8%B4%D8%B1%D9%88%D8%B7%20%D9%88%D9%86%D9%85%D9%88%D8%B0%D8%AC%20%D8%A7%D8%AA%D9%81%D8%A7%D9%82%D9%8A%D8%A9%20%D8%A7%D9%84%D8%A7%D8%B3%D8%AA%D9%83%D8%B4%D8%A7%D9%81%20%D9%88%D8%A7%D9%84%D8%A7%D9%86%D8%AA%D8%A7%D8%AC%20-%20%D9%85%D8%B1%D8%B3%D9%88%20%D9%8543-%202017.pdf
https://www.ynetnews.com/articles/0,7340,L-4938035,00.html
https://www.jpost.com/israel-news/israel-set-to-regulate-its-seas-501825
https://www.jpost.com/israel-news/israel-set-to-regulate-its-seas-501825
http://www.lebanongasandoil.com/index.php/contact-us
https://www.pgs.com/data-library/europe/mediterranean/lebanon/
https://www.offshore-mag.com/geosciences/article/16790505/pgs-supporting-imminent-offshore-lebanon-license-round
https://www.offshore-mag.com/geosciences/article/16790505/pgs-supporting-imminent-offshore-lebanon-license-round
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 En 2010, le US Geological Survey estime que le bassin levantin de la Méditerranée recélait 

potentiellement 3500 milliards de mètre cubes de gaz.  

 En février 2017, le Liban a lancé un premier appel d’offres pour l’exploration et 

l’exploitation de sa ZEE telle qu’il l’a fixée - zone contestée incluse (v. la carte 5 ci-dessous). A 

la différence d’Israël (qui numérote distinctement les blocs de la zone disputée), le Liban ignore 

cette zone disputée dans ses appels d’offres.  

 Le 29 janvier 2018, le ministre de l’énergie libanais a émis la décision n. 15 approuvant la 

signature de « contrats d’exploration et de production » avec un consortium alliant les groupes 

pétroliers français Total, italien ENI et russe Novatek pour les blocs 4 et 9, ce dernier étant 

partiellement situé en zone contestée. Le premier contrat est signé en février 2018 entre le 

consortium et l’Etat Libanais. A cette occasion, le Président de l’Administration libanaise du 

pétrole (Lebanese Petroleum Administration) – rattachée au Ministère de l’énergie et de l’eau, 

Walid Nasr, aurait détaillé l’action du consortium lors d’un entretien avec la presse : « [l]e 

consortium va maintenant préparer un premier plan d’exploration qui sera soumis dans deux 

mois et qui contiendra tous les détails concernant ses activités (dans ce cadre) sur les trois 

prochaines années ». Selon ce même article de presse, il aurait indiqué que « le plan doit 

notamment inclure la liste des préparatifs - études géologiques, organisation logistique, etc. - 

pour la construction de deux puits de forage sur les deux blocs concernés, soit le bloc 4 au 

centre de la zone économique exclusive (ZEE) libanaise et le bloc 9 [partiellement situé en zone 

contestée], situé au sud » tout en précisant que l’exploration du bloc 4 sera prioritaire et que 

les travaux dans le bloc 9 seront lancés « d’ici trois ans ». Le site de l’Administration Libanaise 

du Pétrole précise que le consortium devrait effectuer à ce stade de l’exploration « 1) un 

traitement des données, dont l’évaluation, l’intégration et la cartographie de toutes les données 

sismiques disponibles pour les blocs 4 et 9 ; 2) des études géologiques et géophysiques 

supplémentaires, ainsi que des études d’impact environnemental ; 3) la conduite d’études 

supplémentaires en plus des préparations en vue des activités de forage ».  

 Total, un des membres du consortium, a annoncé vouloir éviter de forer dans la zone 

contestée. Son PDG Patrick Pouyanné a déclaré en mars 2018 « nous sommes une entreprise 

commerciale et nous agissons dans le respect des lois du pays et, au final, nous ne comptons 

pas forer près de la frontière israélienne. […] « Je suis très clair : ce n’est pas parce que nous 

avons peur ; c’est parce que les géologues nous ont dit de ne pas forer dans cette zone. Nous 

forons là où les géologues nous disent de forer. […] » « Le bloc 9 a une frontière qui est 

contestée. Il s’agit d’une zone limitée, environ 8 à 9 % de la surface totale du bloc. Nous sommes 

très clairs, notre cible géologique ne se trouve pas du tout dans la zone contestée, mais 25 km 

plus au nord ».  

https://pubs.usgs.gov/fs/2010/3014/pdf/FS10-3014.pdf
https://www.wsj.com/articles/SB10001424052970204204004576049842786766586
https://www.lpa.gov.lb/english/licensing-rounds/first-licencing-round/road-map
https://www.lpa.gov.lb/Library/Assets/Gallery/asdasdas/MinistersDecisions/%D9%82%D8%B1%D8%A7%D8%B1%2015-2018.pdf
https://www.lorientlejour.com/article/1099324/hydrocarbures-offshore-le-liban-a-signe-son-premiers-contrat-un-plan-dexploration-soumis-dans-2-mois.html
https://www.lorientlejour.com/article/1099324/hydrocarbures-offshore-le-liban-a-signe-son-premiers-contrat-un-plan-dexploration-soumis-dans-2-mois.html
https://www.lpa.gov.lb/english/sector-operations/epa-management
https://www.lpa.gov.lb/english/sector-operations/epa-management
https://www.lorientlejour.com/article/1106337/total-evitera-de-forer-dans-la-zone-contestee-du-bloc-9.html
https://www.lorientlejour.com/article/1106337/total-evitera-de-forer-dans-la-zone-contestee-du-bloc-9.html
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 Le Liban a lancé un second appel d’offres en avril 2019 pour les blocs 1, 2, 5, 8 et 10, les 

deux derniers étant partiellement situés en zone contestée. Le délai pour les soumissions des 

offres a été prolongé jusqu’au 1er Juin 2020.  

 

Carte 5. Carte montant l’état d’avancement des projets d’exploration gazière au Liban. Source : 

https://www.offshore-mag.com/regional-reports/article/14075260/lebanon-extends-offshore-bid-

round-timeframe 

 

 Le 28 février 2020 a marqué le début des premiers forages exploratoires au large de la côte 

libanaise. Les forages ont eu lieu dans le bloc 4. Les forages dans le bloc 9 (dont une partie est 

située en zone contestée) devraient également débuter en 2020.   

 

Israël 

 L’exploitation et l’exploration des ressources minérales sont régies par la loi pétrolière 

5712 – 1952 de 1952. Cette loi régule les activités offshore et onshore. Elle a été complétée par 

le règlement 5777-2016 de 2016 et prévoit, pour l’exploration, un système de « licences » qui 

confère à ses bénéficiaires le droit d’explorer une zone donnée, et un système de concessions 

https://www.offshore-energy.biz/lebanon-approves-2nd-offshore-licensing-round/
https://www.lpa.gov.lb/english/licensing-rounds/second-licencing-round/timeline1
https://www.lpa.gov.lb/english/licensing-rounds/second-licencing-round/timeline1
https://www.offshore-mag.com/regional-reports/article/14075260/lebanon-extends-offshore-bid-round-timeframe
https://www.offshore-mag.com/regional-reports/article/14075260/lebanon-extends-offshore-bid-round-timeframe
https://video.i24news.tv/details/_6136391025001?lang=fr
http://www.energy-sea.gov.il/English-Site/SiteAssets/PETROLEUM%20%20LAW,%201952.pdf
http://www.energy-sea.gov.il/English-Site/SiteAssets/PETROLEUM%20%20LAW,%201952.pdf
http://www.energy-sea.gov.il/English-Site/PublishingImages/Pages/Forms/EditForm/Petroleum%20Regulations%20(Principles%20for%20Offshore%20Petroleum%20Exploration%20and%20Production)%20%20%205777-2016.pdf
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(« leases ») qui donne au concessionnaire le droit d’explorer et de produire du pétrole dans 

une zone donnée. Une licence peut néanmoins se transformer de facto en concession « where 

a licencee has made a discovery in the licenced area he shall, unless there is sufficient cause 

to the contrary, with due diligence produce petroleum, define the field and develop it as if he 

were a lessee. He shall, in respect of such operations and the petroleum produced, be subject 

to all the obligations of a lessee; but this shall not derogate from his obligations as a 

licencee ».  

 Des champs gaziers offshore assez importants ont été découverts en 1999 au large 

d’Israël : la « Thethys Sea Partnership » (partenariat alliant la compagnie américaine 

Samedan (appartenant au même groupe que Noble) et les compagnies israéliennes Avner et 

Delek Drilling) ont découvert le champ Noa au Sud, au large de la ville d’Ashkelon.  

En février 2000, un deuxième champ – « Mary B » a été mis à jour. L’année 2004 a marqué 

le début de son exploitation. Ce champ, exploité entre 2004 et 2012, se trouve partiellement 

dans une zone maritime au large de la côte de Gaza et pose le problème de l’exploitation des 

ressources marines du peuple palestinien (v. ZOMAD, Fiche technique Israël/Palestine à 

paraître).  

 En janvier 2009, Nobel Energy et ses partenaires Avner et Delek Drillings, Isramco et Dor 

ont découvert un champ offshore dans le site « Tamar 1 », à 90 km de la côte de Haifa. 

 En mars 2009, ce même partenariat a découvert le champ baptisé « Dalit 1 », à 60 km de 

la côte de Hadera. Noble, Delek et leurs partenaires ont obtenu dès 2009 des licences pour 

l’exploitation des blocs de concessions Alon A, Alon B et Alon C situés au Nord, ainsi que Alon 

D – frontalier au Liban - dont une partie est aujourd’hui contestée. La licence pour ce dernier 

bloc a fait l’objet d’un renouvellement en 2013. Selon un article de presse, l’Alon D n’a pas 

connu de « extensive activities » (…) due to the proximity of the Lebanese Exclusive Economic 

Zone ». 

https://www.gov.il/en/departments/general/gas_oil_history
https://www.thestreet.com/technology/israel-electric-corporation-enters-talks-to-buy-gas-from-tethys-sea-1341879
https://www.gov.il/en/departments/general/gas_oil_history
https://www.lecommercedulevant.com/article/19336-les-dessous-du-nouveau-litige-frontalier-entre-le-liban-et-isral
https://www.lecommercedulevant.com/article/19336-les-dessous-du-nouveau-litige-frontalier-entre-le-liban-et-isral
https://www.gov.il/BlobFolder/news/os_300719/he/gas_fields.pdf
https://www.gov.il/BlobFolder/news/os_300719/he/gas_fields.pdf
https://www.offshore-mag.com/regional-reports/article/16771876/israel-extends-tenure-for-delek-offshore-licenses
https://www.offshore-energy.biz/israel-noble-energy-keeping-alon-d-block-stake/
https://www.offshore-energy.biz/israel-noble-energy-keeping-alon-d-block-stake/
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Carte 6. Carte montrant l’état d’avancement des projets d’exploration gazière en Israël - Source : 

http://www.energy-sea.gov.il/English-

Site/Pages/Offshore%20Bid%20Rounds/Tender_Block_Delineation.aspx 

 

http://www.energy-sea.gov.il/English-Site/Pages/Offshore%20Bid%20Rounds/Tender_Block_Delineation.aspx
http://www.energy-sea.gov.il/English-Site/Pages/Offshore%20Bid%20Rounds/Tender_Block_Delineation.aspx
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Carte 7. Carte montrant l’état d’avancement des projets d’exploration gazière en Israël. 

Source :  https://www.gov.il/BlobFolder/news/os_300719/he/gas_fields.pdf 

 

 En 2010, Delek Driling, Avner et Ratio ont découvert des quantités très importantes de 

gaz dans le champ « Leviathan ». C’est le plus gros gisement de gaz naturel découvert cette 

année-là. Delek Group, Ratio Partnership et Nobel Energy partagent la licence pour ce champ.  

 A la lumière de ces différentes découvertes, Israël a décidé de revoir sa politique 

concernant les licences gazières et, en 2012, a suspendu temporairement les licences 

d’exploration offshore en attendant l’adoption de nouvelles règles. À la suite d’études portant 

sur ses champs gaziers réalisées par Beicip Franlab Company, Israël a adopté un modèle 

compétitif pour l’attribution des licences gazières offshore. Le premier appel d’offres pour 

vingt-quatre licences a été publié en novembre 2016 et clôturé en novembre 2017. Il en a 

résulté l’attribution de 5 licences à Energean Israel Limited et une licence à un consortium de 

quatre compagnies indiennes.  

 En novembre 2018, Israël a annoncé la tenue d’un second appel d’offres portant sur 19 

blocs, distribués sur cinq zones. Seules les offres pour douze des dix-neuf blocs finissent par 

être acceptées. Ces blocs se trouvent au Sud de la ZEE israélienne, et sont donc loin de la zone 

contestée.  

https://www.gov.il/BlobFolder/news/os_300719/he/gas_fields.pdf
http://www.energy-sea.gov.il/English-Site/Pages/Offshore%20Bid%20Rounds/Tender_Block_Delineation.aspx
http://www.energy-sea.gov.il/English-Site/Pages/Offshore%20Bid%20Rounds/Tender_Block_Delineation.aspx
https://www.gov.il/en/departments/news/offshore_licencing
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 Noble Energy a déclaré en mars 2019 ne pas vouloir maintenir son activité sur Alon D, 

encore au stade d’exploration. Au moment de la déclaration, Noble détenait 47,059% des droits 

contre 52,941% pour Delek. Noble reviendra finalement sur cette décision, conservant ainsi 

ses droits. Ce changement coïncide avec les négociations « facilitées par les Etats-Unis» et 

« sous les auspices de la FINUL », qui se sont déroulées aux mois de juin et juillet 2019 entre 

les deux Etats.  

 Le gouvernement israélien a indiqué vouloir organiser un troisième appel d’offres pour 

l’exploration de blocs offshore en 2021, sans préciser lesquels seront concernés. 

 

B. Exploration/exploitation des ressources renouvelables 

 

 Dans le cadre de son occupation militaire du Sud Liban, Israël a interdit depuis 1985 aux 

embarcations de pêche libanaises de s’éloigner de plus de 2 km du rivage, pour des raisons 

sécuritaires. Cette interdiction a été de facto retirée au moment du retrait de l’armée 

israélienne du Sud Liban en 2000. Depuis, plusieurs affrontements ont été recensés entre des 

pêcheurs libanais et les forces maritimes israéliennes à la frontière.  

 En 2000, un incident a opposé la marine israélienne à des pêcheurs libanais dans le 

secteur frontalier de Nakura. Les pêcheurs ont accusé la marine israélienne d’avoir harceler les 

embarcations de pêche dans les eaux territoriales libanaises. L’armée israélienne a quant à elle 

accusé les pêcheurs libanais d’avoir tenté de pénétrer les eaux territoriales d’Israël et a démenti 

avoir violé les eaux territoriales libanaises.  

 En 2015, un article de presse a rapporté qu’un navire militaire israélien aurait violé les 

eaux territoriales libanaises au large de Ras Al Nakura et menacé l’équipage d’un bateau de 

pêche libanais. 

 En 2017, l’armée israélienne a tiré sur un bateau de pêche libanais « dans les eaux 

territoriales face à Ras El Nakura » selon un communiqué de l’armée libanaise.  

 

 

C. Activités de police et de surveillance des espaces  

 

Liban 

 La FINUL a mis en place en octobre 2006 un système de « task force » maritime à la suite 

de la demande du Gouvernement libanais et dans le respect de la résolution 1701 (S/RES/1701, 

https://www.offshore-mag.com/regional-reports/article/16790456/noble-withdrawing-from-offshore-israel-license
https://www.offshore-energy.biz/israel-noble-energy-keeping-alon-d-block-stake/
https://www.inss.org.il/publication/negotiations-israel-lebanon-maritime-border/
https://www.aljazeera.com/news/2019/05/lebanon-agrees-talks-israel-maritime-dispute-190530132656645.html
https://www.aljazeera.com/news/2019/05/lebanon-agrees-talks-israel-maritime-dispute-190530132656645.html
https://www.gov.il/en/departments/general/gas_oil_history
https://www.lorientlejour.com/article/420298/Incident_entre_des_pecheurs_et_la_marine_israelienne_a_Naqoura.html
https://www.lorientlejour.com/article/420298/Incident_entre_des_pecheurs_et_la_marine_israelienne_a_Naqoura.html
https://www.lorientlejour.com/article/420298/Incident_entre_des_pecheurs_et_la_marine_israelienne_a_Naqoura.html
https://www.lorientlejour.com/article/420298/Incident_entre_des_pecheurs_et_la_marine_israelienne_a_Naqoura.html
http://www.naharnet.com/stories/en/169708
http://nna-leb.gov.lb/fr/show-news/72598/nna-leb.gov.lb/fr
https://unifil.unmissions.org/unifil-maritime-task-force
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2006) du Conseil de sécurité (qui précisait et élargissait son mandat après la guerre de 2006). 

Elle a pour but d’assister les autorités libanaises à surveiller et sécuriser ses eaux territoriales, 

à patrouiller jusqu’à 110 MM de la côte libanaise et à prévenir l’entrée illégale, par voie 

maritime, d’armes sur le territoire libanais. Elle s’occupe également de la surveillance aérienne 

des zones maritimes libanaises. Dans le cadre de cette mission, la FINUL aurait aidé le Liban 

en juillet 2019 à surveiller ses espaces maritimes en le prévenant de l’entrée en zone disputée 

d’un navire de l’armée de défense israélienne.  

 

Israël 

 Israël a commencé dès les années 2011 et 2012 à renforcer son dispositif militaire autour 

des gisements de gaz. L’armée israélienne déploie régulièrement des drones au-dessus des 

espaces revendiqués par Israël, y compris au-dessus de la zone contestée.  

 

 

D. Protection de l’environnement 

 

Liban 

 La loi 132/2010 dite « loi des ressources pétrolières offshore » prévoit dans son article 32 

l’obligation pour les contractants en charge de l’exploitation des espaces maritimes libanais de 

présenter des études d’impact environnemental. Une première étude d’impact 

environnemental pour le bloc 4 a été approuvée par le Ministère de l’Energie en février 2020 

mais n’a pas été publiée.  

 L’Initiative Libanaise pour le Gaz et le Pétrole (« Lebanese Oil & Gas Initiative ») – une 

ONG libanaise engagée dans le dossier de l’exploration et de l’exploitation offshore – a publié 

en mai 2017 une étude d’impact environnemental des activités pétrolières sur son site internet. 

 Le Liban souffre depuis plusieurs années d’une « crise des ordures » du fait de la mauvaise 

gestion des déchets par ses autorités. En raison de la saturation de plusieurs déchèteries en 

2017, le Liban a approuvé le déversement de déchets en Méditerranée. La gestion de ce dossier 

a été critiquée par plusieurs écologistes et activistes au Liban en raison de la pollution marine 

qu’elle engendre.  

 

 

https://www.timesofisrael.com/israeli-naval-ship-crosses-into-lebanese-waters-report/
https://www.timesofisrael.com/israeli-naval-ship-crosses-into-lebanese-waters-report/
https://www.latribune.fr/actualites/economie/international/20120722trib000710242/mediterranee-israel-renforce-son-dispositif-militaire-autour-de-ses-gisements-de-gaz.html
https://www.latribune.fr/actualites/economie/international/20120722trib000710242/mediterranee-israel-renforce-son-dispositif-militaire-autour-de-ses-gisements-de-gaz.html
http://www.rfi.fr/fr/moyen-orient/20110809-drones-surveiller-gisements-gaz-mer
https://www.lpa.gov.lb/Library/Assets/Gallery/asdasdas/Laws/OPRL%20-%20English.pdf
https://www.lpa.gov.lb/english/oil-amp-gas/major-developments
https://www.lpa.gov.lb/english/oil-amp-gas/major-developments
https://logi-lebanon.org/uploaded/2017/10/5ODZQNGL_SEA%20Report%20final.pdf
https://www.france24.com/fr/20191120-liban-crise-ordures-dechets-manifestations-corruption-pollution
https://www.dw.com/en/lebanon-garbage-crisis-pollutes-mediterranean/a-36234663
https://www.npr.org/sections/parallels/2018/01/11/575925118/environmentalists-warn-of-mediterranean-pollution-from-lebanon-land-reclamation?t=1587068075325
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Israël 

 En mai 2016, Israël a publié un « guide environnemental pour l’exploration et la 

production offshore de gaz et de pétrole ».  

 En août 2016, Israël a accordé aux eaux territoriales à l’ouest de Rosh Hanikra, village 

situé à la frontière israélo-libanaise, le statut de réserve marine. La réserve s’étend de l’ouest 

de Rosh Hanikra à Nahariya mais n’empiète pas sur la zone de chevauchement des 

revendications.  

 En octobre 2016, Israël a publié le résumé de l’évaluation environnementale stratégique 

de l’exploration et production offshore de gaz et pétrole, réalisée à sa demande par la 

compagnie Geo-prospect Ltd.  

En février 2021, les côtes et eaux israéliennes ont été frappées par une importante marée noire. 

Israël a évoqué le déversement de « dizaines à des centaines de tonnes » de bitume d’un navire, 

et la marée noire a rapidement atteint les côtes et eaux libanaises.  

 

 

E. Recherche scientifique 

 

Liban  

Aucune activité n’a été recensée sur ce thème jusqu’à présent dans la zone disputée 

Israël  

Aucune activité n’a été recensée sur ce thème jusqu’à présent dans la zone disputée 

 

 

F. Câbles sous-marins  

Liban  

Aucune activité n’a été recensée sur ce thème jusqu’à présent dans la zone disputée 

 

Israël  

Aucune activité n’a été recensée sur ce thème jusqu’à présent dans la zone dispute 

 

http://www.energy-sea.gov.il/English-Site/Pages/Regulation/Environmental%20Guidelines%20for%20Offshore%20Petroleum%20and%20Natural-Gas%20Exploration%20and%20Production.pdf
http://www.energy-sea.gov.il/English-Site/Pages/Regulation/Environmental%20Guidelines%20for%20Offshore%20Petroleum%20and%20Natural-Gas%20Exploration%20and%20Production.pdf
https://www.haaretz.com/israel-news/MAGAZINE-can-marine-reserves-save-israel-s-seas-1.5422908
https://www.parks.org.il/reserve-park/nikra/
http://www.energy-sea.gov.il/English-Site/PublishingImages/Pages/Forms/EditForm/Strategic%20Environmental%20Assessment%20(SEA)%20-%20English%20Summary.pdf
https://www.lemonde.fr/international/article/2021/02/28/importante-maree-noire-en-israel-un-petrolier-grec-mis-hors-de-cause_6071501_3210.html
https://www.courrierinternational.com/article/pollution-le-liban-son-tour-touche-par-la-maree-noire-qui-frappe-israel
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IV. Protestations contre les activités unilatérales 

 

Liban 

 Dans une lettre de protestation contre l’accord israélo-chypriote de 2010 adressée à l’ONU 

le 20 juin 2011, le Liban dit craindre déjà une possibilité de mise en péril de la paix et de la 

sécurité internationales du fait de la conclusion dudit accord « if one of those States should 

decide unilaterally to exercise sovereign authority over the region that Lebanon considers an 

inalienable part of its exclusive economic zone ».  

Dans une lettre de protestation contre les coordonnées géographiques déposés par Israël 

en date du 3 septembre 2011, le Liban a réitéré ses préoccupations : « [i]nternational peace 

and security could thus be imperilled, particularly if Israel, the occupying Power, should 

decide to pursue any economic activity in the aforementioned maritime area, which Lebanon 

considers to be an integral part of its territorial waters and exclusive economic zone ».  

Le Liban a adressé une lettre de protestation à l’ONU (deux lettres identiques envoyées 

aux Secrétaire général de l’ONU et Président du Conseil de sécurité) le 2 mars 2012 dénonçant 

des violations de ses eaux territoriales par Israël : « [t]he Israeli army has continued to use 

launches to carry out illegal patrols inside Lebanese territorial waters, close to what is 

known as the “line of buoys” that Israel positioned unilaterally and illegally inside Lebanese 

territorial waters. Israel fraudulently claims that the aforesaid line approximates the 

southern borders of Lebanese territorial waters. The Israeli army has also continued to fire 

warning shots and throw hand grenades at Lebanese fishing vessels, and systematically 

detonates explosive devices close to the aforementioned Israeli line, inside Lebanese 

territorial waters ». 

 Le Liban a transmis une autre lettre de protestation à l’ONU le 24 janvier 2020 (deux 

lettres identiques envoyées au Secrétaire-général de l’ONU et au Président du Conseil de 

sécurité) dénonçant une prétendue intrusion d’un navire d’étude hydrographique battant 

pavillon panaméen dénommé « Med Surveyor » dans le « bloc 9 », dont une partie est 

comprise dans la zone contestée, et en provenance du port israélien de Haïfa, en violation de 

la résolution 1701 du Conseil de sécurité. Par une lettre envoyée le 5 février 2020 à l’ONU, 

Israël a souhaité expliquer que le navire en question « conducted survey operations in Israeli 

maritime areas, when on 26 November 2019 a storm that formed in the area forced the vessel 

to relocate in order to ensure its safety and the safety of its crew. As a result of the storm, it 

drifted north of its position. At no point has there been any violation of international law, as 

the vessel clearly exercised its freedom of navigation, a fundamental principle of 

https://www.un.org/Depts/los/LEGISLATIONANDTREATIES/PDFFILES/communications/lbn_re_cyp_isr_agreement2010.pdf
https://www.un.org/Depts/los/LEGISLATIONANDTREATIES/PDFFILES/communications/lbn_re_isr__listofcoordinates_e.pdf
https://undocs.org/pdf?symbol=en/S/2012/123
https://undocs.org/en/a/74/665
https://www.marinetraffic.com/en/ais/details/ships/shipid:702224/mmsi:352572000/imo:7629946/vessel:MED_SURVEYOR
http://unscr.com/en/resolutions/doc/1701
https://www.un.org/Depts/los/LEGISLATIONANDTREATIES/PDFFILES/2020_02_05_ISR.pdf
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international law ». Israël semble invoquer la détresse pour se défendre, tout en maintenant 

que le navire « n’a à aucun moment violé les droits du Liban ».  

 

Israël  

 Israël a adressé une lettre de protestation à l’ONU, le 2 février 2017, dénonçant le premier 

appel d’offres au Liban pour l’attribution de concessions dans les « blocs 1, 2, 3 » israéliens, ou 

« blocs 8, 9, 10 » libanais. Israël fit objection à cette « non-consensual Lebanese economic 

activity in maritime areas belonging to Israel, and will not allow any unauthorized economic 

activity, including, inter alia, the granting of rights by other State to any third party; 

exploratory activities; drilling; or exploitation of natural resources in maritime areas in 

which Israel asserts sovereign rights or jurisdiction ». Israël a demandé au Liban et aux 

acteurs concernés (« all relevant actors ») de cesser ce genre d’activités. Le Ministre de 

l’Energie israélien Yuval Steinitz a déclaré dans un entretien que « the Lebanese government 

proposed some licenses that include also disputed territory […] before it was the status quo 

that nobody does anything in the disputed area ». 

 Le Liban s’est défendu en adressant une lettre à l’ONU le 20 mars 2017. Il prétend à son 

tour que les « blocs 8, 9, 10 » sont situés dans ses zones maritimes et se réfère aux coordonnés 

déposées le 14 juillet 2010 et le 19 octobre 2011 auprès de l’ONU, ainsi qu’aux précédentes 

lettres envoyées à l’ONU.  

 Israël a adressé une nouvelle lettre à l’ONU le 21 décembre 2017, par laquelle il regrette 

que « its restraint and offers for a resolution have been ignored by the Government of 

Lebanon and is committed to pursuing available and relevant options to protect its sovereign 

rights ». Il appelle en outre le Gouvernement libanais à mettre un terme aux activités projetées 

en zone contestée (et plus particulièrement à la procédure d’appel d’offres qui étaient en cours) 

« to avoid any further escalation or deterioration of the situation, and to seek, in good faith, 

a mutually acceptable resolution of this matter ».Il renouvelle également son appel aux 

« acteurs tiers » de ne pas prendre part aux activités projetées par le Liban dans la zone 

contestée (« Israel reiterates its call on all third actors to respect its position regarding this 

issue, and refrain from participating in, promoting or facilitating, any action that would 

violate Israel’s sovereign rights or otherwise involve them in non-consensual or unauthorized 

economic activities in this maritime area. It reminds these actors that such activity would 

expose them to significant liability »).  

 Le Liban a répondu par une lettre envoyée à l’ONU le 26 janvier 2018 dans laquelle il 

rappelle que les blocs revendiqués par Israël, et particulièrement le « bloc 9 », lui 

https://www.un.org/Depts/los/LEGISLATIONANDTREATIES/PDFFILES/communications/isr_nv_02022017.pdf
https://www.ft.com/content/0250eed4-1082-11e7-b030-768954394623
https://www.un.org/Depts/los/LEGISLATIONANDTREATIES/PDFFILES/communications/2017_03_20_lbn.pdf
https://www.un.org/Depts/los/LEGISLATIONANDTREATIES/PDFFILES/communications/2017_12_21_isr_nv.pdf
https://www.un.org/Depts/los/LEGISLATIONANDTREATIES/PDFFILES/communications/2018_01_26_lbn.pdf
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appartiennent et regrette les déclarations israéliennes, qu’il qualifie de menaces de recours à 

la force armée. Le Liban répond également à ces menaces en affirmant qu’il n’hésitera pas à 

user de son droit de légitime défense : « [t]he Republic of Lebanon will not hesitate to avail 

itself of its inherent right to self-defence if an armed attack occurs against the economic 

activities carried-out in its maritime areas. It will not hesitate neither to take all appropriate 

measures against Israel or its private concessionaires, including Energean Oil & Gas, should 

they decided to take advantage of their activities in the so-called Israeli blocks 13 and Alon 

D, where the Karish field is located, to exploit the natural ressources of the Lebanese seabed 

by way of directional driling. » 

 Israël a de nouveau adressé à l’ONU une lettre de protestation en date du 11 juillet 2019 

contre le lancement du  second appel d’offres au Liban portant sur les « blocs 1 et 3 israéliens » 

ou « blocs 8 et 10 libanais ». Israël y réitère sa position concernant les projets libanais en zone 

contestée : « [t]he State of Israel wishes to reiterate its objection to this clear and direct 

violation of Israel s sovereign rights in its maritime areas, and its principled objection to any 

non-consensual, unauthorized, economic activity in its maritime areas, which can only 

jeopardize and hamper the prospects of reaching a peaceful solution to this issue ». 

https://www.un.org/Depts/los/LEGISLATIONANDTREATIES/PDFFILES/communications/ISR_NV-OSG-11072019.pdf

